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La base nationale des accords collectifs est
consultable sur Internet
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s conventions et accords collectifs doivent être rendus publics et intégrés dans une base
nationale de données, consultable sur Internet (c. trav. art. L. 2231-5-1).

Cette mesure, créée par la loi Travail (loi 2016-1088 du 8 août 2016, JO du 9 ; décret 2017-752 du
3 mai 2017), concerne tous les accords conclus depuis le 1er septembre 2017, sans distinction de
nature (accord de branche, de groupe, interentreprises, d’entreprise ou d’établissement).

Sur le site public Internet dédié (Légifrance), on ne trouvait, depuis le 1er septembre 2017 (date
de l’entrée en vigueur de la base), que l’habituel inventaire des conventions collectives.

Cette base est désormais alimentée par les accords d’entreprise (144 accords à l’heure où nous
rédigeons ces lignes).

Pour effectuer la recherche, il faut remplir plusieurs données liées à la localisation de l’entreprise,
puis indiquer, en l’absence de connaissance du titre de l’accord, le thème de l’accord.

Rappelons qu’à titre transitoire, jusqu’en octobre 2018, les accords de toute nature conclus entre
le 1er septembre 2017 et le 30 septembre 2018 seront publiés sans les noms et prénoms des
négociateurs et des signataires.

Les accords conclus à compter du 1er octobre 2018 seront publiés dans leur version intégrale et
comporteront donc les noms et prénoms des négociateurs et des signataires. Toutefois,
l’employeur ou un syndicat signataire pourra solliciter la suppression de ces informations, sous
réserve que l’accord n’ait pas fait par ailleurs l’objet d’une demande de publication partielle.

Précisons enfin également que les parties à l’accord collectif ont la possibilité de faire échec à ce
dispositif en signant un acte dans lequel elles indiquent qu’une partie de l’accord ne doit pas faire
l’objet d’une telle publicité (c. trav. art. R. 2231-1-1). L’accord collectif doit néanmoins être déposé
auprès de l’administration dans sa version intégrale.
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